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MODIFIANT L’ARTICLE 18.2 RELATIF AUX COMMISSIONS PARITAIRES
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Vu la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 pour la sécurisation de l’emploi qui créé le compte per-
sonnel de formation (CPF) en son article 5 ;

Vu l’accord national interprofessionnel du 14 décembre 2013 relatif à la formation profession-
nelle et particulièrement l’article 7 du titre II confiant disposant que les « branches professionnelles 
doivent élaborer la liste des formations éligibles au compte personnel de formation mentionnée au 
deuxième alinéa, premier tiret de l’article 17 » ;

Vu la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 et de son titre Ier relatif à la formation professionnelle ;

Vu l’article L. 6323-16-I (applicable à partir du 1er janvier 2015) du code du travail qui prévoit 
que « sont également éligibles au compte personnel de formation les formations (…) qui figurent 
(…) sur (…) la liste élaborée par la commission paritaire nationale de l’emploi de la branche pro-
fessionnelle dont dépend l’entreprise ou, à défaut, par un accord collectif conclu entre les organisa-
tions représentatives d’employeurs et les organisations syndicales de salariés signataires d’un accord 
constitutif de l’organisme collecteur paritaire des fonds de la formation professionnelle continue à 
compétence interprofessionnelle auquel l’entreprise verse la contribution qu’elle doit sur le fonde-
ment du chapitre Ier du titre III du présent livre » ;

Vu l’article 18 de la convention collective nationale des organismes de formation (CCNOF), qui 
organise la gouvernance des commissions paritaires ;

Vu l’article 18.2 de la CCNOF qui définit les missions et attributions de la commission paritaire 
nationale (CPN), comme « l’instance de négociation et de décision à vocation générale (…) qui 
intègre, valide ou invalide le travail effectué et les décisions prises par les différentes commissions ou 
groupes de travail pour négocier et signer les accords ou conventions de branche sauf compétence 
d’attribution légale ou conventionnelle » ;

Vu le règlement intérieur de la CPN, des commissions et groupes de travail modifié le 12 juin 2012 
qui régit le fonctionnement interne des commissions paritaires de la branche,

suite à la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale, les partenaires sociaux se sont réunis le 9 septembre 2014 pour se conformer au 
nouveau rôle de la CPEF relatif à l’élaboration des listes des formations éligibles au compte person-
nel de formation pour les salariés de la profession.
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Article 1er

Modifi cation de l’article 18.2 de la CCNOF relatif aux missions
et attributions des commissions paritaires

Après les termes : « La commission paritaire de l’emploi et de la formation (CPEF) », il est 
inséré les termes suivants : « exerce ses missions dans le cadre défini notamment par l’ANI du 
5 décembre 2003 ». La phrase qui suit est supprimée et remplacée par :

« Elle a notamment pour attribution générale :
– la promotion de la formation professionnelle et de la professionnalisation ;
– l’élaboration, par décision ou délibération prise dans les conditions de l’article 7 du règlement 

intérieur de la CPN, des commissions et des groupes de travail, de la liste des formations éli-
gibles au compte personnel de formation ;

– la participation à l’étude des moyens de formation, de perfectionnement et de réadaptation 
professionnelle ;

– la recherche des mesures propres à assurer la pleine utilisation et adaptation de ces moyens ;
– la formulation de toute observation ou proposition utile et le suivi de l’application des accords 

conclus dans le cadre de la négociation triennale de branche sur les objectifs, priorités et condi-
tions d’évaluation des actions de formation. »

Les paragraphes qui suivent sont inchangés.

Article 2

Date d’effet

Le présent avenant sera déposé aux services du ministère.

Il prendra effet le 1er janvier 2015.

Fait à Paris, le 23 octobre 2014.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FFP.

Syndicats de salariés :

SNEPL CFTC ;

FEP CFDT ;

FD CFE-CGC ;

SNEPAT FO.
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